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Éleveurs et territoires pâturés 
face aux loups
Bilan à 25 ans1
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Causses et Cévennes

Venus d’Italie, il y a vingt-cinq ans, des loups ont investi le sud des 
Alpes et la Provence, riches en gibier et en moutons. Ils ont ensuite 
progressé de proche en proche, et parfois par bonds, d’abord vers le 

nord, puis également vers l’ouest. Trente-sept départements sont aujourd’hui 
concernés (figure 1).
En fin d’été 2017, ont été recensées 63 zones de présence permanente de 
loups, dont 52 territoires de meutes (Oncfs, 2017). Cette expansion marque 
le succès des politiques mises en œuvre selon la Convention de Berne, en 
vigueur depuis 1982, et la Directive Habitat-Faune-Flore 92/43/CEE. En 
effet, le loup figure en bonne place dans la liste des espèces strictement 
 protégées.
De fait, depuis quelques décennies, nous apprenons à apprécier faunes et flores 
remarquables. Elles sont inventoriées et leurs habitats délimités en vue de les 
protéger. Ce n’est pas le cas du loup. Ce qui signifie qu’il a sa place partout 
dans le pays en haut de nos pyramides écologiques, selon la doxa de militants 
écologistes proclamant que ce super-prédateur est le garant indispensable et 
l’opérateur privilégié de la santé de nos écosystèmes terrestres.

1 Ce chapitre s’appuie largement sur des travaux des chercheurs du réseau COADAPHT (Coadaptation 
entre prédateurs et humains dans leurs territoires) : http://www.sad.inra.fr/Recherches/Coadaptation- 
predateurs-humains
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Figure 1 : Carte 2016 de présence de loup(s) détectée régulièrement ou 
irrégulièrement, à partir d’un critère de quantité d’indices, y compris les 

attaques sur troupeaux, et de la redondance des détections spatiales au cours du 
temps (données 2013 à 2016 communiquées par le réseau Loup-Lynx de l’ONCFS)

La référence majeure, pas toujours explicite, vient du parc national de 
Yellowstone, aux États-Unis. Or, depuis la fin du XIXe siècle, ce parc immense 
– quasiment la surface de deux départements – a été vidé des Amérindiens, 
puis de toute autre activité agricole et de chasse. Il nourrit beaucoup de bisons 
et de cerfs, mais aussi divers prédateurs, dont des loups importés du Canada 
en 1995-96. Leur retour au Yellowstone, de l’avis d’experts impliqués dans 
l’opération, n’est pas forcément à l’origine des effets écologiques en cascade 
qu’on y célèbre trop facilement, et jusque dans le lit des rivières (Mech, 2012). 
Surtout, ces effets n’ont rien d’évident dans des paysages bien plus habités et 
gérés par les humains, tels ceux d’Europe de l’ouest.
En France, les mosaïques variées de prairies, pelouses, landes et prés-bois sont 
structurées et entretenues par le pâturage, la fauche et les soins du bétail. La 
présence de centaines d’espèces sauvages remarquables y atteste des interac-
tions positives entre ces pratiques et la biodiversité sur laquelle les politiques 
environnementales focalisent l’attention. Mais l’arrivée des loups, comme le 
soulignait déjà Deverre (1999), a généré un paradoxe majeur pour les éleveurs. 
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Incités à redéployer le pâturage au-delà des prairies cultivées en vue de gérer 
les paysages menacés par l’excès d’embroussaillement, ils ont, ce faisant, direc-
tement exposé leurs troupeaux à la prédation, les territoires en mosaïque 
devenant ce que l’écologie des grands carnivores qualifie de « paysages de la 
peur » (Laundré et al., 2010). À partir de 1997, des mesures de protection des 
troupeaux ont été instituées. Il faut examiner ces mesures pour évaluer leurs 
limites, ce que démontre l’expansion continue des coûts privés et publics de la 
prédation, sans négliger la réelle détresse des éleveurs2.

Les mesures de protection des troupeaux

Le dispositif consiste en un contrat, assorti de subventions, qui associe une 
présence humaine renforcée, de gros chiens de protection et un parcage noc-
turne sécurisé. Depuis 2004, ce dispositif a été massivement adopté dans le 
sud-est du pays. Le nombre d’éleveurs contractants, environ 2500, y corres-
pond aujourd’hui à celui des places de pâturage (Dobremez et al., 2016).
La présence humaine renforcée passe par l’embauche d’un employé, dit 
« aide-berger », pour les tâches supplémentaires liées à la protection. Situées 
le plus souvent en début de matinée, soirée et début de nuit, elles ont été 
évaluées à 200 heures par mois pour un gros troupeau d’ovins en alpage et 
à au moins 100 heures par mois pour un troupeau d’ovins ou caprins hors 
alpage (Garde, 2007). Bien que subventionnées (elles représentent plus de 
70 % des fonds publics alloués aux mesures de protection), ces embauches 
sont coûteuses et pas faciles : affaire de conditions de travail, de promiscuité 
dans des petits logements, d’horaires éclatés. Du fait des horaires qu’impose 
l’élevage, l’emploi réparti dans un collectif d’employeurs, même à proximité, 
n’est pas praticable.
Des chiens de protection, absents de France, sauf dans les Pyrénées, depuis 
plus d’un siècle, ont été réintroduits dans les troupeaux ovins et caprins. En 
2016, ils sont environ 3 000 dans le sud-est de la France. Leur intervention 
peut donner des résultats probants, non sans de sérieuses difficultés (Vincent, 
2011). De la sélection et du dressage de ces chiens, on attend que se sentant 
partie intégrante du troupeau, ils soient vigilants, réactifs et agressifs face aux 
loups. Mais ils doivent aussi tolérer les humains qui, en voisins ou randon-
neurs, parfois nombreux, fréquentent les mêmes lieux. Malgré les avertisse-
ments et les précautions, les incidents se multiplient, amenant des éleveurs 
devant les tribunaux, et les maires sont de plus en plus nombreux à s’inquiéter 
de ce qui devient un problème de sécurité publique. L’enjeu social et écono-
mique pour les multi-usages de l’espace rural, y compris au sein des villages, 
devient majeur.

2 Détresse à propos de laquelle un chapitre entier serait nécessaire. C’est pourquoi nous ne l’aborderons 
pas ici. Nous recommandons cette vidéo de la MSA Ardèche Drôme Loire, D. Le Glanic (2012) : http://www.
dailymotion.com/video/xwgn15_eleveurs-les-morsures-invisibles_news
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Pour les éleveurs eux-mêmes, le cahier des charges des chiens est conséquent. 
Avec au minimum deux chiens par lot d’animaux au pâturage, que peut faire 
l’éleveur soigneux qui conduit ici ses brebis allaitantes ou traites, là les vides ou 
gestantes, ailleurs les jeunes pour le renouvellement ? Face à une meute, c’est 
pire : d’après l’expérience des éleveurs des Abruzzes, en Italie, c’est une meute 
de chiens, de 5 à 15 par troupeau, qu’il faut mobiliser, en gardant un collectif 
stable et non divisible (Garde, 2016).
Le regroupement nocturne systématique en parc électrifié, à double enceinte, 
à proximité des humains que les chiens peuvent alerter, peut s’avérer efficace 
lorsqu’il est réalisable (CERPAM et al., 2012). Mais comparé à la pratique 
ordinaire, ce dispositif comporte de gros inconvénients. En estive, il est 
d’usage que le troupeau ait l’initiative du site et de l’heure de sa « couchade » ; 
ailleurs, surtout en période chaude, il apprécie de gérer son temps jour et nuit, 
en continu. L’obligation, en fin de journée, de le rassembler et de gagner le 
parc de nuit polarise excessivement l’usage du territoire pâturé, générant de 
fortes hétérogénéités. Elle diminue la durée utile de pâturage et donc les pos-
sibilités d’ajustement aux ressources. Elle accentue les piétinements localisés et 
les risques d’érosion. Dans le parc de nuit lui-même, l’entassement, la dégra-
dation du sol et l’abondance des déjections compromettent l’état sanitaire 
des animaux. Dans les phases sensibles de la vie du troupeau, son état et ses 
performances sont à coup sûr pénalisés.

Progression et diversification de la prédation

De 2008 à 2016, selon l’ONCFS, l’effectif moyen estimé de loups triple (de 
119 à 362) et cette croissance est de tendance linéaire (figure 2). Elle est plus 
marquée pour le nombre annuel de victimes, multiplié par près de quatre 
(de 2 675 à 9 981). Cette progression, l’extension des territoires où les loups 
sont présents n’en rend pas compte. En effet les élevages des sept départements 
investis en premier, provençaux et alpins, subissent encore 90 % des pertes 
totales (figure 3), dont un tiers, en 2015 et 2016, dans les Alpes Maritimes, 
département « d’arrivée » des loups.
En plus des victimes dûment répertoriées (figures 2 et 3), il faut considérer 
la perte des animaux disparus ou non indemnisables : pas retrouvés en raison 
du terrain très accidenté, ou retrouvés en trop mauvais état, du fait des cha-
rognards, pour être reconnus victimes des loups. Dans les Alpes, Bacha et al.. 
(2007) ont estimé qu’une bête est manquante pour deux indemnisées. Enfin, 
ne sont pas évaluées les conséquences dites ‘indirectes’ des attaques : stress à 
effet durable, avortements, blessures externes ou internes parfois létales.
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Toutes les espèces, ovins, caprins, bovins, équins, ânes et lamas, contribuent 
aux pertes. En effet, les ovins ne sont pas les seules victimes. Les chèvres en ont 
fait partie depuis l’origine et aujourd’hui 300 à 500 sont tuées chaque année. 
Les pertes de bovins, principalement des veaux et génisses, restent limitées à 
une centaine par an, en relation avec la forte prédominance des petits rumi-
nants là où les loups sont aujourd’hui présents. Mais les pertes de bovins ont 
doublé au cours des trois dernières années et si les loups colonisent notam-
ment le centre du Massif Central, le tableau évoluera. Aucun ajustement des 
mesures de protection n’est conçu à cet égard. L’inquiétude gagne aussi les 
éleveurs de chevaux, ânes et lamas, souvent en petits lots (parfois deux ou trois 
individus), dans de petits parcs disséminés.

Impasse technique, mais pas seulement...

Les dégâts des loups explosent. Tous les éleveurs de plein air peuvent se voir 
frappés d’une servitude imparable qui détruit leur métier et compromet le 
futur des collectivités où ils vivent. La situation est manifestement hors de 
contrôle.
Ce n’est pas faute d’initiatives et d’efforts de la part des éleveurs. En témoigne 
le recours aux mesures de protection. L’État, pour sa part, y affecte des sommes 
considérables. En 2016, c’était 22,3 millions d’euros à l’appui de la part des 
éleveurs estimée à 5,5 millions, plus 3,2 millions pour l’indemnisation des 
pertes, que l’on sait incomplète.
Selon les statistiques disponibles à l’international, rares et de fiabilité variable 
selon les pays, la France semble être le pays au monde qui subit le plus de 
pertes dues à la prédation des loups. Elles sont, par exemple, 30 fois supé-
rieures à celles des trois états du nord des Rocheuses aux États-Unis (Idaho, 
Wyoming et Montana), où l’élevage bovin et ovin est bien présent, y compris 
sur les estives, et les loups au nombre d’environ 1 700 (US Fish and Wildlife 
Service, 2016).
En France, à notre avis, les mesures de protection des troupeaux, faute de 
prendre en compte les capacités d’adaptation des loups, leur ont laissé le 
champ libre, à l’abri de leur statut légal privilégié. En toutes sortes de situa-
tions, ces prédateurs intelligents parviennent, de façon souvent imprévisible, 
à se nourrir et se reproduire (Lescureux et Linnell, 2010) ; leur organisation 
en meutes favorise des apprentissages, des explorations, et permet des bonds 
démographiques (Mech et Boitani, 2003). Ces capacités, partout bien repé-
rées, se manifestent en France : par exemple, les loups attaquent en plein jour 
des troupeaux désormais parqués la nuit sous bonne garde (figure 4).
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Depuis plus de 20 ans, ils ont pu sans crainte croiser de nombreux humains, 
scruter et approcher leurs animaux au pâturage. On ne peut pas s’étonner 
qu’ils aillent jusqu’à mener leur chasse en bord de route, ou même à l’orée 
d’un village (photo 1). La témérité des loups, voire leurs aptitudes tactiques, 
peuvent s’avérer parfois exceptionnelles (Garde et Meuret, 2017).

Pistes de solution… tardives

La Directive Habitats autorise, à condition de ne pas mettre en péril le main-
tien de la population dans « un état de conservation favorable », des prélè-
vements dérogatoires de loups, entre autres pour « prévenir des dommages 
importants à l’élevage », « en l’absence de solutions alternatives ».
Si les experts ont encore du mal à se prononcer sur l’état de conservation 
favorable (Duchamp et al., 2017), les dommages importants à l’élevage sont 
évidents et vont croissant (figure 2), tandis que l’absence de solutions alterna-
tives est patente. Les techniques de dissuasion passive, et même les clôtures de 
parc de pâturage surélevées et électrifiées, n’apparaissent en fin de compte que 
stimuler l’inventivité d’un prédateur tenace. Quant à cloisonner les pâturages, 
ni la faune ni les usagers humains n’y trouveraient leur compte. Il en est de 
même de la multiplication des chiens de protection, autour d’une dizaine par 
élevage, comme aujourd’hui en Italie et parfois en Espagne.
Le postulat que les loups restent à distance d’une présence humaine vigilante 
et continue ne tient que si cette dernière est équipée pour repousser activement 
une attaque. En divers pays, on sait bien que les loups identifient le bruit d’un 
fusil qu’on charge et même l’odeur de la poudre si on leur rappelle de temps à 
autre la menace qui l’accompagne (Lescureux, 2007). Cependant, si le berger 
ou vacher n’est que vigile, une pratique commune par exemple aux États-
Unis, il ne pilote plus l’alimentation quotidienne des animaux une fois sortis 
du parc de nuit pour la journée, ni le renouvellement des ressources pâturées. 
Matt Barnes, opérant aux États-Unis pour l’ONG « People and Carnivores », 
qui œuvre à protéger les grands carnivores tout en minimisant les conflits avec 
les éleveurs, est formel : « Les loups doivent associer le bétail avec les humains, 
et les humains avec le danger ; les humains peuvent repousser les loups, mais 
ils doivent être à la fois convaincants et tenaces ; lorsqu’un loup a déjà obtenu 
un profit alimentaire sur du bétail, il devient nettement plus difficile à repous-
ser » (Barnes, comm. pers. 2015).
Il resterait donc, dans nos conditions, à recruter, former et équiper des gardes 
armés, surveillant jour et nuit, chaque troupeau ? Vu ce que sont nos terri-
toires ruraux, leur structure d’habitat et leur fréquentation, il n’y a pas que les 
élus locaux qui s’inquiéteraient de cette perspective ! Réinculquer aux loups 
la crainte des humains n’est concevable que dans le cadre d’actions concertées 
à mener à l’échelle des territoires locaux. On peut en voir une prémisse dans 
la création, sous la responsabilité de l’ONCFS, d’une « brigade loup » basée 
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dans les Alpes depuis 2015. Son intervention, sur commande préfectorale, est 
ciblée sur des loups ayant attaqué des troupeaux, en renfort des tirs de défense 
déjà autorisés aux éleveurs concernés.
Loin d’éliminer des loups au hasard des rencontres en action de chasse, il ne 
s’agit pas davantage de prétendre gérer leur population. La mission à déployer 
est d’éliminer au plus vite les récidivistes de l’attaque de troupeaux identifiés, 
ceux qui, par exemple aux USA et au Canada, sont qualifiés de « loups à pro-
blème ». Cependant, il est clair que la France a pris beaucoup de retard pour 
exercer dans la durée une pression de sélection des loups, nonobstant leur 
statut d’espèce strictement protégée.

Conclusion

Fondamentalement, est-il pertinent de focaliser sur le loup la protection de 
la biodiversité et la santé de nos écosystèmes terrestres ? Les arguments font 
défaut, mais les dégâts sont avérés et l’avenir est encore plus préoccupant. Les 
loups menacent directement l’élevage conduit en plein air, sur pâturages natu-
rels mais aussi en prairies cultivées. Hormis les grands troupeaux ovins gardés 
durant 3 à 5 mois d’estivage en montagne, l’énorme majorité des élevages 
de France procède par lots d’animaux distribués dans des pâturages clôturés. 
Face aux loups, comment peut-on concevoir que tous ces prés-bois, landes et 
prairies de bocage soient à équiper de hautes clôtures électrifiées, et de chiens 
de protection ? Sans oublier la surveillance humaine, auprès de chaque lot. 
Bref, à force de mesures impraticables et d’astreintes intenables, ce serait : 
hors de l’élevage replié en bâtiment sécurisé, hors de « l’usine à bétail », point 
de salut ?
L’élevage de plein air est l’une de nos agricultures les plus clairement enga-
gées dans les politiques de l’agro-environnement. Bien que peu rémunéra-
teur, il motive des candidats pour les activités d’accueil et l’offre de produits 
locaux originaux et de plus en plus appréciés. Éleveurs et bergers gèrent 
ces assemblages originaux de biodiversités sauvage et domestique. Peut-on 
passer ces métiers et ces services par pertes et profits ? Déjà en 2002, un 
gestionnaire de sites Natura 2000 dans les Alpes nous déclarait : « Le loup 
va nous faire perdre les bénéfices de dix ans de dialogue et négociations avec les 
éleveurs… Une espèce s’impose au détriment de plein d’autres. C’est sûr, on va 
perdre en capacité de gestion des habitats ». Il est plus que temps de signifier 
au prédateur que le quasi libre-service dans les troupeaux est aboli ; de son 
côté, il s’adaptera.
Donner quartier libre au retour des loups depuis plus de 20 ans a été une 
décision politique lourde. Plutôt que d’en cantonner les conséquences à des 
« conflits prédateur-bétail » ou les sublimer en « rapports homme-nature », 
pourquoi ne pas assumer qu’il s’agit, entre humains, de débattre du « vivre 
ensemble » nos territoires ruraux ?
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La situation de l’élevage s’est dégradée : crises 
économiques ou sanitaires, critiques portant sur 
les retombées environnementales, remises en 
cause éthiques entretiennent un contexte défa-
vorable aux éleveurs, fragilisant dangereuse-
ment leur devenir. 

Pour de nombreux territoires l’élevage reste 
pourtant une activité essentielle tant sur le 
plan économique  que  par son rôle dans le 
patrimoine culturel, paysager, gastronomique 
et environnemental.

Quel avenir pour l’élevage ? S’il est indispen-
sable de pérenniser ses activités, la poursuite 
de l’industrialisation, au nom de la producti-
vité et de la rentabilité, n’est  pas défendable 
et nuit à l’ensemble des éleveurs ; ses consé-

quences sociétales affectent la durabilité de 
nos relations domestiques avec les animaux. Face 

à la perspective d’une disparition de l’élevage et, plus 
globalement de nos liens de travail avec les animaux, des choix doivent être faits. 
Élever les animaux est l’affaire de tous et la responsabilité de chacun. 
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✂
Paiement par chèque ou mandat, retourner le coupon à : 

Revue Pour – BP 93 14110 Condé-sur-Noireau

Paiement par Paypal ou virement : www.revuepour.fr

Infos : grep.gestion@wanadoo.fr – 06 79 30 15 59

BON DE COMMANDE

Vous pouvez aussi acheter une version numérique des articles ou de la revue 
sur le portail Cairn.info.
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